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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Souhaits de bienvenue aux nouveaux membres du 
Conseil de securite et remerciements aux membres 
sortants 

Le President {parle en espagnol) : Etant donne 
que le Conseil de securite tient sa premiere seance de 
l’annee, je voudrais chaleureusement presenter a tous 
les membres du Conseil de securite, de l’Organisation 
des Nations Unies et du Secretariat mes meilleurs vceux 
pour la nouvelle annee. 

Puisque je preside la premiere seance du Conseil 
pour l’annee 2015, j’ai le plaisir de souhaiter la bienvenue 
aux nouveaux membres : l’Angola, la Malaisie, 
la Nouvelle-Zelande, l’Espagne et la Republique 
bolivarienne du Venezuela. Nous nous rejouissons tous 
a l’avance de leur participation aux travaux du Conseil. 
Nous sommes convaincus que leur experience et leur 
sagesse seront d’une contribution precieuse au Conseil 
dans l’exercice de ses responsabilites. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
la profonde gratitude du Conseil aux membres 
sortants - l’Argentine, IAustralie, le Luxembourg, 
la Republique de Coree et le Rwanda - pour leur 
importante contribution aux travaux du Conseil pendant 
leurs mandats en 2013 et 2014. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en espagnol) : Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour rendre hommage, 
au nom du Conseil, a S. E. M. Mahamat Zene Cherif, 
Representant permanent du Tchad, pour la maniere dont 
il a preside le Conseil de securite pendant le mois de 
decembre 2014. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a lAmbassadeur Cherif et 
a son equipe pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2014/943) 

Lettre datee du 23 decembre 2014, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general(S/2014/944) 


Le President {parle en espagnol) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j ’invite le representants du Mali a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’integration africaine et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali. 

En vertu de Tarticle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/943, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation au Mali, et sur 
le document S/2014/944, qui contient une lettre datee 
du 23 decembre 2014, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Alors que les parties maliennes 
doivent se reunir a nouveau, sans doute dans les tout 
premiers jours du mois de fevrier pour faire le point sur 
le projet d’accord de paix qui a ete distribue a ses parties 
au mois de novembre, je crois que Ton peut dire que le 
processus de paix inter-malien est a un stade crucial, a 
un moment ou, il faut le redire, la situation securitaire 
dans le nord du Mali demeure extremement volatile et 
extremement preoccupante, et cree des defis constants 
a la restauration de l’Etat dans le nord du Mali, cree des 
obstacles a la protection des droits de l’homme et cree des 
obstacles a l’acheminement de l’assistance humanitaire, 
ainsi que des programmes de developpement. 

Le rapport du Secretaire general (S/2014/943) 
auquel vous avez fait reference, Monsieur le President, 
donne un maximum d’informations sur tous ces 
problemes et aussi sur le deployment de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), ainsi que sur 
les actions qui sont entreprises pour renforcer la 
capacite de la mission a operer dans des conditions de 
securite correctes dans le nord du Mali ou, encore une 
fois, les menaces contre la securite de ces personnels 
demeurent extremement elevees. Aujourd’hui, je 
voudrais concentrer mon propos sur le processus de 
paix et particulierement, sur les developpements qui 
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sont intervenus durant la periode qui est couverte 
par le rapport du Secretaire general, du 16 septembre 
au 16 decembre. 

Comme le dit le rapport du Secretaire general, les 
progres qui ont ete realises dans le processus politique 
depuis la derniere seance d’information du Conseil 
en octobre dernier (voir S/PV.7274), sont relativement 
modestes. Certes, les parties ont tenu de nouvelles 
seances de pourparlers a Alger et ces seances ont inclus 
pour la premiere fois des conversations directes entre 
les groupes armes et le Gouvernement. La mediation 
dirigee, comme le Conseil le sait, par l’Algerie a distribue 
en novembre un projet d’accord de paix et presentement, 
les parties sont en train d’examiner ce projet. C’est dans 
ce contexte, je l’ai dit, qu’une nouvelle rencontre est 
prevue sans doute dans les tout premiers jours du mois 
de fevrier. Depuis la fin de la periode couverte par le 
rapport, c’est-a-dire depuis le 16 decembre, ces trois 
semaines ont ete marquees par des combats serieux sur 
le terrain. Je voudrais saisir l’occasion pour presenter 
mes condoleances au peuple et au Gouvernement 
maliens, car comme le Conseil l’a vu, hier, le 5 janvier, 
des assaillants non identifies ont attaque la garnison de 
l’armee malienne dans la region de Segou, a Nampala, 
tout pres de la frontiere mauritanienne, et sans doute, 
une dizaine de victimes sont a deplorer - nous attendons 
davantage de precisions. 

Quelques jours auparavant, le 29 decembre, des 
combats s’etaient declenches dans la region de Bamba, 
pas tres loin de Gao, entre le Groupe d’autodefense 
touareg Imghad et allies et la coordination du 
Mouvement arabe de l’Azawad. Effet net : trois tues, 
cinq blesses. La situation sur le terrain demeure tendue, 
chacune des parties menagant d’intensifier l’action 
militaire. La MINUSMA a deploye des troupes dans 
les secteurs de Ber, de Zarho et de Bamba et elle est 
intervenue, et elle continue d’intervenir aupres des deux 
cotes pour essayer de faire baisser la tension. 

Plus generalement, durant cette periode, la 
MINUSMA a intensifie ses efforts pour rendre 
operationnels les mecanismes de gestion du cessez-le- 
feu. C’est ainsi que s’est tenu a Gao, le 16 decembre, la 
premiere reunion de ce que l’on appelle la Commission 
technique mixte de securite en format elargi et dans 
ce contexte, le Gouvernement et les groupes armes 
sont tombes d’accord, d’abord sur le fait que cette 
Commission technique mixte de securite dorenavant 
se reunirait le 15 de chaque mois, puis sur le fait que 
l’equipe mixte d’observation et de verification de 


Tombouctou serait installee le 10 janvier et celle de 
Kidal, le 16 janvier. Dans l’immediat, une premiere 
equipe mixte s’est rendue a Tombouctou le 2 janvier 
pour mener enquete sur les incidents auxquels je viens 
de me referer autour de Ber, Zarho et Bamba. 

Je crois qu’il faut, dans un tel contexte, lancer 
plus que jamais un appel a toutes les parties pour mettre 
un terme a toutes ces violations du cessez-le-feu. II faut 
que toutes les parties demontrent leur bonne volonte, a 
la fois sur le terrain au Mali et bien entendu, a la table 
des negociations a Alger. On peut tout a fait imaginer 
que ces negociations prennent encore un peu plus de 
temps, car, il faut bien le dire, les interactions directes 
entre les parties ont ete encore jusqu’a present limitees 
et que pour certains, il faut encore deja commencer a 
bouger par rapport aux positions d’ouverture, ce qui n’a 
pas ete le cas pour tout le monde. Done, je crois que cet 
appel s’adresse a tous; il s’agit de faire preuve d’esprit 
de decision, il s’agit de faire preuve de leadership, il 
s’agit de faire preuve d’une volonte de compromis pour 
parvenir a un accord. 

Nous le savons, la crise malienne est une crise 
complexe, profondement enracinee. Les tensions 
intercommunautaires, la faiblesse de la gouvernance, 
tout cela a cree un terreau fertile pour le developpement 
du terrorisme et de la criminalite transnationale et done, 
pour parvenir a un accord durable, il est evident qu’il 
faut traiter ces causes profondes. Il y eu par le passe, 
au cours des 50 ou 60 dernieres annees, plusieurs 
phases dans la crise malienne, il y a eu plusieurs phases 
de pourparlers, mais dans aucune de ces phases, les 
causes profondes n’ont ete vraiment traitees. Et nous 
ne voudrions pas que, a nouveau, a l’avenir, les memes 
causes reproduisent les memes effets. Je crois que la 
difference entre cette phase de la crise malienne et 
certaines phases precedentes, c’est que pour la premiere 
fois, la communaute internationale et, au premier rang 
de cette communaute internationale, les Nations Unies 
sont impliquees directement, sont engagees activement. 
Done, je crois, essayons de ne pas retomber dans les 
ornieres du passe. 

De quoi s’agit-il au fond? Il s’agit de refonder 
a bien des egards l’Etat malien, de creer des solutions 
durables. Il faut done, dans tout cela, du courage, il 
faut de la determination, il faut de la vision. Alors, 
n’ignorons pas, par ailleurs, que parvenir a un accord a 
Alger, c’est un premier point, un point necessaire, mais 
qu’ensuite, du temps sera necessaire pour que chacune 
des delegations puisse expliquer, puisse « vendre » les 
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termes de l’accord a ses membres. II faudra egalement 
que l’accord de paix inclue des arrangements detailles 
pour la mise en oeuvre, car c’est la que se jouera la 
credibilite du processus et que se jouera aussi la capacite 
de la MINUSMA a faire tout ce qui sera necessaire 
pour soutenir la mise en oeuvre. Encore une fois, je crois 
que le curseur est sur les parties. C’est aux parties de 
demontrer une vraie volonte politique, de demontrer du 
leadership. La communaute internationale soutient les 
parties maliennes, elle ne se substituera pas a elles. 

Un mot encore sur l’environnement securitaire 
qui demeure extremement lourd et couteux pour nos 
forces. Tous ces derniers jours, nos Casques bleus, nos 
Berets bleus sont attaques quasi quotidiennement, des 
attaques a la roquette sur les bases de la MINUSMA, 
souvent d’ailleurs aussi sur des bases qui sont egalement 
celles de l’operation Barkhane, des attaques ciblees 
avec des engins explosifs improvises. Par exemple, 
entre le 29 decembre et le l er janvier, ce ne sont pas 
moins de 20 roquettes qui ont ete tirees contre la base de 
Tessalit. II y a eu une attaque a l’explosif improvise contre 
un convoi de la region de Gao, le dimanche 4 janvier. 
Bilan : huit Casques bleus blesses. Je dois le redire, 
le prix est lourd et c’est l’occasion d’exprimer notre 
admiration, notre reconnaissance, notre tristesse aussi 
pour les troupes, pour les policiers, pour les pays 
fournisseurs, puisque depuis le l er juillet 2013, nous en 
sommes a un compte de 33 morts et 109 blesses. Aucune 
autre mission dans la periode contemporaine n’a ete 
aussi couteuse sur le plan du sang. 

Alors, pour pouvoir continuer a operer dans ce 
qui reste un environnement extremement complexe, 
extremement marque par la presence des terroristes et 
des criminels, nous avons continue a developper des 
plans ambitieux a la fois de construction, mais aussi 
d’action contre les mines et les explosifs - des efforts, je 
crois, sans precedent, a la mesure de la menace. Mais la 
mise en oeuvre de tous ces plans prend un certain temps 
et des ressources, nous faisons tout ce que nous pouvons 
pour les deployer, mais cela ne se produit pas du jour au 
lendemain. 

Je vais m’arreter ici en invitant encore une fois le 
Conseil a trouver dans le rapport du Secretaire general 
un certain nombre d’elements d’actualisation sur 
lesquels je ne suis pas revenu. 

Je me permettrai a ce stade de remercier tous 
les partenaires des Nations Unies, dans le cadre de la 
mediation menee par l’Algerie : l’Algerie au premier 
chef, mais aussi l’Union africaine, la Communaute 


economique des Etats d’Afrique de l’Ouest et tous les 
autres pays qui participent activement a ce processus. Je 
voudrais egalement saisir l’occasion pour remercier, de 
leur service tres actif, l’ancien Representant special du 
Secretaire general, M. Bert Koenders, les Representants 
speciaux adjoints David Gressly et Arnauld Akodjenou, 
le Representant special designe, le Ministre Hamdi, qui 
est dans cette salle et a qui je souhaite plein succes dans 
sa mission. Enfin, je m’en voudrais de ne pas egalement 
exprimer ma reconnaissance - notre reconnaissance - a 
l’ancien commandant de la Force, le general Kazura, 
qui, comme le sait le Conseil, a quitte ses fonctions 
en decembre. Nous sommes presentement en train 
d’identifier le nouveau commandant de la Force mais 
pour l’heure, c’est le general Bikimo, du Tchad, qui tient 
le commandement de la Force; c’est lui d’ailleurs qui a 
preside la reunion de la Commission technique mixte de 
securite, et je me dois de lui exprimer ma reconnaissance 
et mon admiration pour le travail accompli. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres du Mali. 

M. Diop (Mali) : A l’entame de mon propos, je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, exprimer 
la satisfaction du Mali de voir votre pays, le Chili, 
presider aux travaux du Conseil de securite au titre du 
mois de janvier 2015. 

Je voudrais egalement feliciter le Tchad pour 
sa remarquable conduite des travaux du Conseil de 
securite au cours du mois dernier, en particulier pour 
l’organisation du debat public sur le terrorisme et la 
criminalite transfrontaliere (voir S/PV.7351), qui a ete 
preside par mon frere et ami, le Ministre Moussa Faki 
Mahamat. Je voudrais aussi associer a ces remerciements 
l’Ambassadeur Cherif ici present. 

Je me permettrai aussi de reiterer les felicitations 
de ma delegation a l’Angola, a l’Espagne, a la Malaisie, 
a la Nouvelle-Zelande et au Venezuela, qui ont rejoint le 
Conseil de securite cette annee, et d’exprimer nos vceux 
de bonne et heureuse annee a tous les Etats Membres. 
Nous remercions vivement le Rwanda, le Luxembourg, 
l’Australie, l’Argentine et la Republique de Coree pour 
le travail accompli durant leur mandat. 

Enfin, je tiens a saluer M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, pour la presentation qu’il vient de nous faire 
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du rapport du Secretaire general sur la situation dans 
mon pays (S/2014/943). 

Le Gouvernement de la Republique du Mali, par 
ma voix, remercie le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de son rapport. Je voudrais a mon tour faire les 
remarques ci-apres. 

La premiere concerne la situation securitaire. Le 
Gouvernement de la Republique du Mali note que la 
presentation du rapport du Secretaire general intervient 
dans un contexte marque par la recrudescence des 
attaques terroristes dans le nord du Mali. En effet, 
comme le souligne le rapport, la situation securitaire 
dans le nord de mon pays reste toujours instable et 
preoccupante. Les membres se souviendront que, deja, 
le 8 octobre dernier, dans mon intervention devant le 
Conseil de securite (voir S/PV.7274), j’avais attire 
l’attention de la communaute internationale sur la 
multiplication des actes terroristes visant les forces 
de defense et de securite maliennes, les populations 
civiles, mais egalement les forces de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). 

Depuis cette date, les actes terroristes, 
notamment la pose d’engins explosifs improvises sur les 
principales arteres, les tirs d’obus et de roquettes sur 
les camps des forces armees maliennes et les bases de 
la MINUSMA, ainsi que les attentats-suicides, se sont 
intensifies, causant encore, malheureusement, la mort 
de Casques bleus, de soldats de l’armee malienne, mais 
aussi de plusieurs civils. Sur la periode consideree par le 
rapport, ce sont au total 16 Casques bleus, comme cela 
a ete rappele, qui ont perdu la vie suite a ces attaques. 
A cela s’ajoute tout un chapelet de nouvelles attaques 
menees non seulement par des groupes terroristes mais 
aussi par des forces hostiles a la paix, enregistrees apres 
la periode consideree par le rapport, et je me permets 
de les citer. II s’agit de l’attaque du camp mixte de la 
MINUSMA a Tessalit, survenue le 29 decembre 2014 et 
revendiquee par le groupe terroriste Ansar Eddine, qui 
est inscrit sur la liste du Comite de sanctions du Conseil 
de securite; de l’attaque perpetree par des forces 
hostiles, dans la nuit du 29 au 30 decembre 2014 contre 
un bateau de la Compagnie malienne de navigation, 
entre Bamba et Tombouctou; de l’embuscade qui a 
cause la mort par balles, le 3 janvier 2015, du maire de la 
commune d’Anderaboukane dans le centre de Menaka, 
M. Aroudeiny Ag Hamatou, un elu touareg profondement 
attache au processus de paix. II s’agit egalement de 
l’attentat a l’engin explosif, le 4 janvier 2015, contre les 


Casques bleus de la region de Gao, qui a cause plusieurs 
blesses graves dans le contingent nigerien, a qui nous 
adressons toutes nos condoleances. II s’agit aussi de 
l’attaque perpetree hier seulement, le 5 janvier 2015, par 
des assaillants non identifies, contre la ville de Nampala, 
dans la region de Segou, a seulement 500 kilometres 
de Bamako, causant de nombreuses pertes en vies 
humaines, ce qui constitue encore une fois un defi pour 
le Gouvernement malien, mais aussi pour le Conseil de 
securite et pour la communaute internationale. 

Ces differentes attaques, qui montrent a 
suffisance la determination des groupes terroristes et 
des forces hostiles a entraver le processus de paix en 
cours, nous interpellent tous. Le Gouvernement de la 
Republique du Mali, pour sa part, considere ces attaques 
terroristes comme une violation flagrante des accords 
de cessez-le-feu, de la feuille de route signee a Alger, 
mais aussi des resolutions pertinentes adoptees par le 
Conseil de securite au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. 

C’est le lieu aussi de rappeler la necessity, pour 
les groupes armes operant dans le nord du Mali, de se 
demarquer de fa?on nette des groupes terroristes. Les 
forces de la MINUSMA qui sont sur le terrain ont pu 
temoigner de certaines connexions non souhaitables 
entre certains elements et des groupes terroristes. Cela 
doit cesser. Nous ne pouvons pas etre complaisants vis- 
a-vis de ce type d’attitude : il faut choisir clairement 
entre le processus de paix et d’autres actions, et nous 
devons nous donner les moyens de faire les verifications 
necessaires et etablir les faits a cet egard. 

Le Conseil se souviendra aussi que, dans mon 
intervention du 8 octobre dernier, face a la recrudescence 
des attaques terroristes qui ont prouve a suffisance que la 
MINUSMA n’evoluait plus, malheureusement, dans un 
environnement de maintien de la paix, comme mon ami 
Herve Ladsous l’a deja rappele il y a quelques semaines, 
j’avais done propose la mise en place, sur le modele de 
la brigade de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, d’une force d’intervention parmi les pays 
fournisseurs, a deployer dans le nord du Mali, avec des 
regies d’engagement et des moyens robustes, pour lutter 
contre les groupes terroristes et les narcotrafiquants. 

De meme, pour parer a l’urgence, et sur l’initiative 
de mon frere, le Ministre nigerien des affaires etrangeres, 
M. Mohamed Bazoum, une reunion ministerielle des pay s 
africains fournisseurs de contingents a la MINUSMA 
s’est tenue a Niamey le 5 novembre 2014. Cette reunion 
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a, entre autres, demande l’acceleration de la reflexion 
sur la mise en place d’une force d’intervention rapide 
dans le nord du Mali dans le cadre du Processus de 
Nouakchott, relatif au renforcement de la cooperation 
securitaire et a l’operationnalisation de l’Architecture 
africaine de paix et de securite dans la region sahelo- 
saharienne, aux fins de soumettre des recommandations 
detaillees au Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. 

La reunion ministerielle de Niamey s’est done 
faite egalement l’echo des resolutions du Conseil de 
securite sur l’importance que revet l’aboutissement 
rapide des pourparlers intermaliens qui se deroulent 
a Alger, relevant que la conclusion d’un accord entre 
le Gouvernement malien et les mouvements armes du 
nord favoriserait une lutte efficace contre les groupes 
terroristes et criminels qui operent dans la partie 
septentrionale de notre pays. Les conclusions de la 
reunion ministerielle de Niamey ont ete transmises 
au Conseil de securite dans la perspective de la 
reunion de reflexion sur la MINUSMA qui s’est 
tenue le 10 novembre 2014 ici et je felicite l’equipe du 
Secretariat d’avoir pris l’initiative de cette activite. 
D’ores et deja, le Gouvernement malien se felicite des 
mesures de renforcement de la MINUSMA, preconisees 
par le Secretaire general au paragraphe 65 de son rapport 
et attend avec interet les mesures de suivi que le Conseil 
de securite voudra bien reserver aux conclusions de la 
reunion ministerielle de Niamey. 

Ma deuxieme remarque porte sur le processus 
politique, auquel a egalement fait reference le 
Secretaire general adjoint, M. Ladsous, en particulier 
les pourparlers intermaliens qui se tiennent a Alger. 
En effet, le rapport du Secretaire general a l’examen 
revient opportunement sur les pourparlers de paix 
qui se deroulent a Alger entre le Gouvernement et les 
mouvements et groupes armes du nord du Mali, sous 
l’egide d’une mediation internationale conduite par 
l’Algerie. 

En ma qualite de chef de la delegation 
gouvernementale a ce processus, je voudrais reiterer ici 
devant vous l’engagement solennel de S. E. M. Ibrahim 
Boubacar Keita, President de la Republique du Mali, pour 
parvenir a un accord de paix definitif et global avec nos 
freres et sceurs des mouvements du nord du pays mais 
aussi pour envisager ensemble une refondation de l’Etat 
malien, comme le Secretaire general adjoint l’a indique, 
qui reconfortera tous les Maliens, etant entendu que la 
solution que nous recherchons pour le nord doit etre 


batie sur un consensus national acceptable par tous les 
Maliens et que des cadres politiques et institutionnels 
doivent etre crees pour encourager tous les Maliens 
a vivre leur diversity dans le cadre des principes et 
des regies constitutionnels etablis, en faisant en sorte 
qu’aucun Malien, qu’aucune Malienne, ne puisse se 
sentir etranger ou etrangere sur le territoire malien. 

Dans son message a la nation le 31 decembre 2014, 
le President de la Republique a reaffirme sa determination 
a regler par la voie du dialogue la question dite du nord 
du Mali. Dans ce cadre, le President de la Republique 
reste convaincu que la decentralisation, a travers la 
libre administration des collectivites dans le cadre d’un 
Etat unitaire, est le socle des pourparlers intermaliens 
inclusifs engages a Alger. L’offre de la decentralisation 
et de la libre administration des collectivites, a travers 
un transfert important des prerogatives, est une offre 
sincere. Elle sera aussi une offre totale. Elle constitue 
la meilleure reponse aux demandes legitimes de nos 
concitoyens, qu’ils soient du nord ou du sud, eux qui 
tous aspirent au bien-etre, done a un droit de regard sur 
les ressources, sur les institutions et sur la fa<;on dont 
leurs affaires sont gerees au niveau local. 

Par la meme occasion, le President de la 
Republique s’est engage, dans son message a la nation, 
a faire prendre toutes les dispositions requises pour 
assurer une mise en oeuvre diligente et complete des 
engagements du futur accord de paix et, en cela, tirant 
toutes les lefons des accords precedents. En ouvrant done 
les bras a tous ceux qui voudront ne plus s’engager sur la 
voie des armes, le President de la Republique a rappele 
encore une fois que ses objectifs premiers demeurent 
la paix, la stability, l’integrite territoriale, la cohesion 
sociale, la justice, l’equite mais aussi l’inclusion de tous 
sans distinction - j’insiste encore sur cela : l’inclusion 
de tous sans distinction - mais aussi la reconciliation 
nationale. II reste entendu que la forme republicaine, 
le caractere unitaire et laic de l’Etat malien sont et 
demeurent non negociables. 

Ma troisieme remarque porte sur le respect des 
engagements. Le Gouvernement malien a constamment 
honore ses engagements dans ce processus de paix 
en cours. Depuis la signature de l’accord de cessez- 
le-feu, le 23 mai 2014, les Forces de defense et de 
securite maliennes n’ont pose aucun acte de nature a 
etre interprets comme une violation risquant de porter 
ombrage au processus politique. Bien entendu, on 
ne peut pas en dire autant des autres signataires de la 
declaration de cessation des hostilites du 24 juillet 2014. 
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Par ailleurs, l’irruption constante des groupes 
armes dans les espaces inoccupes par les Forces de 
defense et de securite nationales pour agresser et 
violenter certaines communautes explique en grande 
partie la constitution de groupes d’autodefense par les 
communautes concernees pour proteger leurs terroirs. 
A cet egard, je saisis l’occasion qui m’est offerte pour 
souligner avec force que ces groupes communautaires 
d’autodefense, qualifies de progouvernementaux 
dans le rapport du Secretaire general a l’examen, ne 
sont ni suscites ni soutenus par le Gouvernement de 
la Republique du Mali. Au-dela du fait que certaines 
allegations avancees dans le rapport sont sujettes a 
verification, je tiens a reiterer la determination du 
Gouvernement de la Republique du Mali a respecter ses 
engagements en matiere de droits de l’homme, ce qui 
justifie done amplement la poursuite des enquetes en 
cours. 

Je me permets a present de partager avec le 
Conseil de securite les decisions que les chefs d’Etat et 
de gouvernement de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et aussi les 
chefs d’Etat du Processus de Nouakchott, qui englobe 
les 11 pays du Sahel au niveau du continent africain, 
mais aussi les chefs d’Etat du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G-5 Sahel), qui comprend done les cinq pays du 
Sahel, reunis respectivement le 15 decembre 2014 a 
Accra, le 17 et 18 decembre et le 19 decembre 2014 a 
Nouakchott, ont adoptees et par lesquelles ils ont pris un 
certain nombre de decisions que je voudrais rappeler ici 
avec la permission du Conseil. 

Premierement, les chefs d’Etat de ces differentes 
organisations ont reitere leur attachement a la 
souverainete de la Republique du Mali, a son integrite 
territoriale, a son caractere unitaire - je le repete 
encore une fois : au caractere unitaire de la Republique 
du Mali - et a la forme republicaine de son Etat. Les 
chefs d’Etat ont egalement reitere leur appel a tous les 
groupes armes du nord du Mali, signataires de l’accord 
de Ouagadougou du 18 juin 2013, a se demarquer des 
groupes terroristes, comme je l’ai indique ici. Ils ont 
egalement apprecie les resultats enregistres dans le 
cadre des pourparlers intermaliens d’Alger ouverts debut 
juillet 2014 avec le soutien de la mediation conduite 
par l’Algerie et ils ont exhorte les parties maliennes, 
y compris le Gouvernement, a conclure un accord de 
paix lors de la reprise des pourparlers prevue a Alger en 
janvier 2015 - nous observerons certainement un petit 
glissement de calendrier vers le mois de fevrier - et done 


a sceller un compromis sur la base du projet d’accord 
qui a ete soumis aux parties. 

A la veille de la reprise des pourparlers d’Alger, 
je voudrais lancer un appel aux membres du Conseil 
de securite qui en ont les moyens, afin qu’ils exercent 
les pressions necessaires pour amener les premiers 
responsables des mouvements armes a s’impliquer 
personnellement - je le repete : a s’impliquer 
personnellement - dans le processus lors de la reprise 
des discussions. II s’agit d’un point crucial. 

Lors de la quatrieme serie de negociations a 
Alger, nous aurions pu enregistrer une percee dans 
les discussions parce que le projet d’accord que nous 
avons devant nous, bati aussi en partie sur l’offre du 
Gouvernement malien, est un bon document, une bonne 
base pour discuter. II contient l’essentiel des questions a 
traiter sur les quatre points essentiels de la negociation. 
Nous avons eu aussi l’occasion a Alger d’avoir ces 
interactions avec nos freres. Ce qui a manque e’est que 
les premiers responsables de ce mouvement n’etaient 
pas la. Et je crois que la communaute internationale doit 
pouvoir etre ferme sur ces questions. 

Au moment ou le Gouvernement malien decide 
d’envoyer cinq Ministres de son gouvernement, avec 
moi-meme, votre serviteur, a la tete de cette delegation, 
il est incomprehensible que nos freres des mouvements 
ne puissent pas prendre le temps necessaire de venir 
autour de la table pour discuter - au moment ou la 
communaute internationale a fait tant d’investissements, 
tant de sacrifices en ressources humaines, en ressources 
materielles et en energie pour pouvoir mettre en place 
cette mediation et pour avancer - et pour qu’on puisse 
ensemble lever les obstacles. 

Parce qu’aujourd’hui, ce qui reste e’est une 
poignee de questions essentiellement politiques qui ne 
peuvent etre resolues qu’a un niveau politique eleve. 
C’est pourquoi a propos de la session qui va reprendre 
a la fin de ce mois ou en fevrier, le plus important pour 
nous n’est pas de se precipiter pour aller a une reunion, 
mais de s’assurer que des engagements sont pris par 
toutes les parties au plus haut niveau d’etre la. Et je 
crois que e’est cela le role fondamental. Pour notre part, 
nous y sommes disposes, parce que nous savons que 
nous sommes proches d’un accord. C’est sans doute les 
derniers 100 pas - les derniers 100 metres pour parler 
comme les sprinters - qui nous restent pour arriver a un 
accord. Ce n’est pas acquis, mais nous n’en sommes pas 
loin et nous devons accroitre la pression et l’attention 
necessaires pour qu’on puisse franchir ces 100 pas, de 
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fagon tres tres efficace, de fagon tout a fait responsable, 
avec tout le monde autour de la table, et faire les 
sacrifices que nous devons faire. 

Nous-memes, parlant a l’opinion publique 
malienne, nous revenons essentiellement sur la necessite 
pour nous de faire un compromis, de faire des sacrifices 
et que des solutions soient apportees aux problemes des 
Maliens. Parce que c’est ce qui est en jeu aujourd’hui 
avec la recrudescence de la menace terroriste sur le 
terrain, puisque pendant que nous negocions et que 
nous avangons vers la paix, il y a des forces hostiles qui 
essayent de nous tirer dans une autre direction. C’est 
pourquoi il est important que nous puissions vraiment 
franchir ce cap-la pour que le Gouvernement et les 
mouvements armes se donnent la main pour lutter contre 
ceux qui sont les ennemis aujourd’hui, en particulier les 
groupes terroristes et les trafiquants de drogue, qui ont 
tous des interets lies. 

Done je voulais vraiment donner ces messages 
positifs en indiquant qu’un accord est possible, mais il 
ne faut pas relacher l’effort. Il faut que nous travaillions, 
parce que c’est maintenant que tous les efforts doivent 
etre concentres. Si nous ratons ce debut de 2015 pour 
avoir un accord, je crains que la maitrise du terrain nous 
echappe et que le calendrier aussi nous echappe. Done il 
est extremement important que le Conseil puisse avoir a 
l’esprit la necessite d’avoir une attention particuliere sur 
le processus en cette phase tres critique. 

Par ailleurs, l’une des decisions fortes et 
pertinentes du Sommet du processus de Nouakchott et 
du G-5 Sahel a porte sur la situation securitaire en Libye. 
La Libye aussi est une preoccupation essentielle de nos 
chefs d’Etat, mais c’est egalement une preoccupation 
malienne, et c’est une preoccupation du Sahel. Parce 
que le Conseil se souviendra que la crise malienne, 
ce qu’on appelle la crise malienne, est consecutive a 
la crise libyenne et que tant qu’une solution n’est pas 
apportee a la crise libyenne, tout ce qu’on entreprendra 
au Mali et dans le Sahel sera perpetuellement en danger. 
Done concernant la crise libyenne, les chefs d’Etat et de 
gouvernement du Sahel ont salue les efforts deployes par 
l’Algerie et le Representant special des Nations Unies en 
vue de reunir les conditions d’un dialogue entre toutes 
les parties maliennes. 

Pour preserver l’unite, l’integrite territoriale et la 
stability de la Libye et de l’ensemble de la region sahelo- 
sahelienne, les chefs d’Etat et de gouvernement du 
G-5 Sahel ont lance un appel au Conseil de securite pour 
la mise en place, avec l’Union africaine, d’une force 


internationale pour neutraliser les groupes armes, mais 
aussi pour aider a la reconciliation nationale et mettre 
en place des institutions stables en Libye. La Libye doit 
nous preoccuper, des efforts constants doivent pouvoir 
etre faits dans ce sens et nous esperons que le prochain 
sommet de l’Union africaine a Addis-Abeba donnera 
l’occasion aux chefs d’Etat de revenir encore sur cette 
question et de voir quelle solution peut etre apportee a 
cet egard. 

Je voudrais egalement dire un mot sur l’epidemie 
a virus Ebola, cette autre menace a la paix et a la 
securite dans le monde. Je voudrais a cet egard saluer 
l’engagement personnel du Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, dans la lutte contre ce fleau. Nous nous 
rejouissons du fait qu’au-dela des rapports qui lui sont 
faits, il se soit deplace sur le terrain, comme ce fut le 
cas le 20 decembre dernier. Il est venu au Mali pour 
apporter sa solidarity mais aussi constater de visu les 
degats causes par cette epidemie dans les pays touches. 

Dans mon pays, la mobilisation a ete totale pour 
prevenir la propagation de la maladie a virus Ebola. 
Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, grace aux efforts du Gouvernement malien 
et a l’accompagnement de ses partenaires - que je 
salue - nous avons pu stopper la propagation du virus 
au Mali. En effet, depuis le 16 decembre 2014, il n’existe 
plus de cas a virus Ebola au Mali. Sur sept cas confirmes, 
cinq ont entraine des deces et deux ont ete gueris. 
Toutefois, la menace existant toujours, le Gouvernement 
de la Republique du Mali continue de proner aupres 
des populations la vigilance et l’observation stricte des 
regies de prevention. 

Pour conclure, je voudrais remercier le Secretaire 
general pour son rapport, les membres du Conseil de 
securite et l’equipe de mediation avec a sa tete l’Algerie 
pour leur soutien au Mali et leurs efforts pour aboutir a 
une paix definitive et durable dans mon pays. 

Je voudrais aussi associer a cela tous les autres 
pays qui ne sont ni au Conseil de securite ni dans l’equipe 
de mediation, qui sont des amis et des partenaires du 
Mali, et qui nous apportent des appuis sous diverses 
formes, souvent tres discretes, et les remercier de leur 
interet pour notre pays. Je voudrais egalement reiterer 
les chaleureuses felicitations du Gouvernement malien 
a M. Mongi Hamdi pour sa nomination en tant que 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la MINUSMA et lui offrir notre totale cooperation 
pour la reussite de sa mission, et saisir cette occasion 
pour exprimer notre gratitude a M. David Gressly 


8/9 


15-00579 



06/01/2015 


La situation au Mali 


S/PV.7355 


et M. Arnauld Akodjenou, Representants speciaux 
adjoints, et aussi au general Kazura, pour le formidable 
travail accompli. 

Je voudrais egalement remercier la MINUSMA, 
les pays fournisseurs de contingents et la force Barkhane 
pour le travail de qualite qu’ils effectuent au Mali, dans 
un environnement toujours difficile et hostile. 

Last but not least, je voudrais rendre ici un vibrant 
hommage a notre collegue le Ministre Bert Koenders, 


ancien Representant special du Secretaire general, pour 
le remarquable travail qu’il a accompli a la tete de la 
MINUSMA. 

Le President (parle en espagnol) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre l’examen 
de la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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